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I. LA DEFENSE DES DROITS DE L'HOMME SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

C'est depuis la fin de la seconde guerre mondiale que la d~fense des 

droits de l'homme au niveau international a enregistr~ les progres les plus 

importants. Le d~sir de mettre en place de nouvelles normes de droit inter

national, qui lieraient les Etats en matiere de droits de l'homme, r~pondait 

au besoin d~mocratique profond gagn~ de l'exp~rience pass~e. 

Le merite d'avoir fait progresser, dans une mesure appr~ciable, la 

d~fense des droits de l'homme au niveau international, revient principale

ment a des organisations internationales : !'organisation des Nations unies 

et le Conseil de l'Europe. D'autres organisations continentales, comme 

!'Organisation des Etats am~ricains (OEA) au r~gionales, comme la Ligue arabe, 

contribuent a la d~fense de ces droits : 

A partir de 1947, les Nations unies ant voulu soumettre la protection 

des droits de l'homme a des normes internationales inscrites dans des conven

tions; cette initiative a ~t~ fondee, des le d~but, sur les principes procla

m~s par la Charte des Nations unies et par la D~claration universelle des 

droits de l'homme, adopt~e le 10 d~cembre 1948 par cette organisation inter

nationale. 

Grace au travail incessant de la commission des droits de l'homme des 

Nations unies, l'Assembl~e g~n~rale de cette organisation a pu approuver le 

16 decembre 1966 - apres des ann~es de d~bats - la r~solution 2200 a laquelle 

sent annex~es les deux pactes internationaux relatifs respectivement aux 

droits civils et politiques et aux droits ~conomiques, sociaux et culturels. 

Ces deux pactes internationaux font d~sormais partie integrante de 

l'ordre juridique international. En effet, le pacte relatif aux droits ~co

nomiques, sociaux et culturels est entre en vigueur le 3 janvier 1976, tandis 

que celui relatif aux droits civils et politiques est entre en vigueur le 

23 mars 1976. 

Le Conseil de !'Europe a donne suite, sur le continent europ~en, a la 

Declaration universelle des droits de l'homme des Nations unies. Cette orga

nisation est a l'origine de la convention europ~enne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libert~s fondamentales. 
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Cette Convention., sign~e a Rome le 4 novembre 1952 I a transform~ 

toute une serie de principes proclam~s par les Nations unies en obligations 

juridiques, qui garantissent les droits civils et politiques fondamentaux 

ainsi que les libertes de l'homme. 

En outre, la Charte sociale euro~enne, adopt~e par le Conseil de 

l'Europe en 1961, vise a prot~ger les droits ~conomiques et sociaux en fonc

tion des nouveaux besoins de la soci~te moderne. 

La Convention europ~enne dedroits de l'homme ne se limite pas a for

muler des regles. Elle porte ~galement creation d'un m~canisme institution

nel compos~ de la Commission euro~enne des droits de l'homme et de la Cour 

europeenne des droits de l'homme. 

Ces deux organismes ont pour tache d'assurer le respect des droits 

reconnus et garantis par la Convention et il faut constater .dans !'ensemble 

que le systeme euro~en de protection des droits de l'homme est plus 

complet que le mecanisme de protection introduit au niveau international par 

les Nations unies. 

En ce qui concerne les autres organisations, il convient de rappeler 

qu'en 1967, lors de la revision de la Charte de !'Organisation des Etats 

americains (OEl\) I le principe de la protection des droits de l'homme sur lc 

continent ·am0ricain a cte sanctic,nn<-' ct i l a <:'tc prc;vu d~ c•·<~l'l. nne l'ommis

sion interam~ricaine des droits de l'h0mmc ainsi qu'une juridiction speciale. 

Cependant, cette juridiction n'a pas encore ete mise en place. 

En outre, le Conseil de la Ligue arabe a ere~ en 1968 une Commission 

permanente arabe des droits de l'homme, au sein de laquelle sont repr~sent~s 

tous les Etats membres de la Ligue. La Commission permanente arabe ne s'est 

occup~e jusqu'ici que du respect des droits de l'homme dans les territoires 

arabes occupes par Isra~l. 

II. LE RAPPORT ENTRE LA DEFENSE DES DROITS DE L'HOMME ET LA SOUVERAINETE DE 

L'ETAT 

La defense des droits de l'homme au niveau international, en entendant 

par la le resultat concret des relations entre les Etats, se heurte encore 

aujourd'hui a un obstacle important, en ce sens que presque tous les Etats 

continuant a considerer que toute question relative aux droits de leu~ci

toyens releve de la comp~tence exclusive de l'autorite nationale. 

Par ailleurs, la Charte des Nations unies semble fournir une base 

juridique irr~futable a ce comportement. En effet, le paragraphe 7 de l'article 2 

de la Charta stipule ce qui.suit : 
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"Aucune disposition de la pr~sente Charte n'autorise les Nations unies 

a intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement de la com~

tence nationale d'un Etat ni n'ohlige les Membres a soumettre des af

faires de ce genre a une proc~dure de reglement aux termes de la pr~sente 

Charte". 

Le probleme de la compatibilit~ de la d~fense des droits de l'homme au 

niveau international avec le respect de la souverainet~ des Etats a ~t~ mis en 

~vidence a deux occasions qui denotent, a des ~poques diverses, l'evolution 

en cours. Premiere occasion : les negociations en vue de la conclusion de la 

Convention europ~enne de sauvegarde des droits de l'homme et des libert~s fonda

mentales. La seconde s'est pr~sentee lors du contr6le a la Conference de 

Belgrade d'octobre 1977 a mars 1978 - de l'Acte final de la Conf~rence sur la 

securit~ et la coo~ration en Europe, sign~ a Helsinki le ler aoat 1975. 

Il faut en effet rappeler que certains Etats europeans ant exprime de 

s~rieuses r~serves, avant que ne soit conclue la Convention europeenne des 

droits de l'homme, sur l'opportunite d'instituer un organe juridictionnel inter

national sp~cialise dans la protection des droits des indiv~dus. Pour justifier 

cette prise de position negative, les Etats ant explique qu'un tel organe juri

dictionnel n'aurait pas pu exercer correctement ses fonctions sans intervenir 

dans les affaires interieures des Etats sur le territoire desquels les faits 

litigieux se seraient produits. 

En raison de ces objections, les comp~tences de la Cour europeenne des 

droits de l'homme ant ete sensiblement limitees. En effet, celle-ci ne rend 

d'arret qu'a !'initiative de la Commission europeenne des droits de l'homme 

ou sur !'initiative d'un Etat, mais elle ne peut pas etre saisie directement 

par des individus. 

Dans le cadre de !'application de l'Acte final d'Helsinki, on s•est 

~galement efforce de rechercher des solutions qui ne portaient atteinte que 

dans la mesure la plus faible possible aux principes de la souverainete na

tionale. 

En effet, l'Acte final d'Helsinki se refere, a la fin du septieme 

principe de la premiere corbeille aux deux pactes internationaux, mentionnes 

ci-dessus et annexes a la resolution 2200 des Nations unies, lorsqu'il 

stipule : 

"Dans le domaine des droits de l'homme et des libertes fondamentales, 

les Etats participants agissent conformement aux buts et principes 

de la Charte des Nations unies, et a la Declaration universelle des 

droits de l'homme. Ils s'acquittent egalement de leurs obligations 

telles qu'elles sont ~nonc~es dans les declarations et accords inter

nationaux dans ce domaine, y compris entre autres les Pactes inter

nationaux relatifs aux droits de l'homme, par lesquels ils peuvent 

~tre lies." 
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La non-observation de ces pactes internationaux trouve done une justi

fication fallacieuse dans la formulation meme des dispositions qu'ils 

contiennent. En ce qui concerne les droits economiques, sociaux et culturels, 

par exemple, l'article 4 du pacte qui les vise permet la limitation de la 

jouissance de ces droits lorsqu'elle est necessaire pour "promouvoir le 

bien-etre general d'une societe democratique". En ce qui concerne les droits 

civils et politiques, les cas de limitation de leur jouissance prevus dans 

le pacte qui leur est relatif, ont trait a la securite nationale, a l'ordre 

public, a la salubrite et a la moralite publiques, etc. 

Cette conception restrictive des possibilites de constater, de denoncer 

et de faire abolir d'eventuelles violations des droits de l'homme dans la 

sph~re de souverainete d'un Etat, se rattache au principe traditionnel du 

droit international de la "non-ingerence" dans les affaires interieures 

d'un Etat. 

Toutefois, en ce qui concerne les droits de l'homme et les libertes 

fondamentales, le principe de la "non-ingerence" evolue vers la non-exclusion 

du caract~re licite de l'intervention d'un autre Etat ou d'une organisation 

internationale pour defendre les droits en question. 

III. LE"PRINCIPE DE "NON-INGERENCE" ET LA DEFENSE DES DROITS DE L'HOMME 

Le principe de "non-ingerence" tel qu'il est affirme a l'article 2, 

paragraphe 7 de la Charte des Nations unies, a ete reaffirme lors de la 

redaction du principe VI de la premi~re corbeille de l'Acte final d'Helsinki. 

Il convient d'examiner dans quelle mesure on peut faire valoir ce 

principe lors de controverses relatives a la violation des droits de l'homme 

dans un -Etat signataire d' actes internationaux vis ant la protection de ces 

droits. 

Le principe VI de la premi~re corbeille de l'Acte final d'Helsinki 

etablit que : 

"Les Etats participants s'abstiennent de toute 

intervention, directe ou indirecte, individuelle 

ou collective, dans les affaires interieures ou 

exterieures relevant de la competence nationale 

d'un autre Etat participant, quelles que soient 

leurs relations mutuelles". 
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On constate, par consequent, que la clause de non-ingerence figure dans 

des conventions et des actes internationaux qui revetent unc importance fonda·· 

mentale pour l'hum~nite, comme, precisement, la Charte des Nations unies et 

l'Acte final d'Helsinki. 

Depuis 1946, les dispositions de l"article 2, paragraphe 7 de la Charte 

des Nations unies ont ete invoquees a l'occasion de tres nombreuses questions 

soumises a l'Assemblee generale des Nations unies ou au Conseil de securite. 

Ces deux organes de l 1 0NU ont cependant toujours donne une interpretation 

restrictive de ce paragraphe, affirmant qu'il interdit une "intervention", 

c'est-a-dire un acte visant a imposer un comportement determine, mais qu'il 

n'empeche pas l'ouverture d'un "debat", eventuellement suivi d'une recomman

dation. En outre, ces deux organes se reservent toujours le droit de deter

miner, cas par cas, si les faits litigieux ressortissent effectivement a la 

competence inter~e de l'Etat en question. 

Cette attitude de l'Assemblee generale et du Conseil de securite de 

l'ONU ne peut etre consideree contraire aux principes du droi~ international 

en vigueur. En fait, !'extension du droit international aux matieres relatives 

aux droits de l'homme, a !'exploitation coloniale et au maintien de la paix, 

est indeniable. Les deux organes des Nations unies n'ont eu, par consequent, 

aucune difficulte a constater que ces matieres sont desormais soustraites 

a la competence interne exclusive des Etats. 

Il conviendrait que cette constatation, qui constitue une question 

eminemment juridique, soit sanctionnee sur le plan juridictionnel. 

La portee reelle des dispositions de l'article 2, paragraphe 7 de la 

Charte des Nations unies et du principe VI de la premiere corbeille de l'Acte 

final d'Helsinki devraient faire l'objet d'une interpretation par la juridic

tion internationale. En effet, la Cour internationale de justice pourrait 

preciser quelles sont les limites de la clause de non-ingerence en ce qui 

concerne la protection des droits de l'homme, et preciser jusqu'a quel point 

il est possible pour un Etat de se retrancher derriere cette clause pour se 

soustraire aux obligations qui lui incombent sur le plan international. 

Tout en tenant compte des differences fondamentales qui distinguent 

la Communaute europeenne de !'Organisation des Nations unies, une certaine 

analogie apparai:t dans !'interpretation de la notion d 1 "ordre public" dans 

les Etats membres de la Communaute, donnee par la Cour de justice des 

Communautes europeennes. 
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En fait, la notion J'"ordre public",. au sens de l'article 48 du trait6 

CEE, etait comprise pa~ certains Etats memhres comme impliquant un pouvoir 

discretionnaire, sinon illimite, dans leur cadre territorial, avec, en 

consequence, des repercussions defavorables sur la liberte de circulation 

des travailleurs. 

Dans son arr~t du 28 octobre 1975 (1) et d'autres qui ont suivi, la 

Cour de justice des Communautes europeennes a etabli quelles etaient les 

limites du pouvoir d'action des organes des Etats membres responsables de 

la protection de l'ordre public lorsque cette action peut se traduire par 

une violation du principe de la libre circulation des travailleurs, inscrite 

dans le Traite. 

De m~me, une interpretation par la Cour internationale de justice de 

la portee de_la clause de "non-ingerence" dans le domaine de la protection 

des droits de l'homme contribuerait egalement a preciser les conditions 

dans lesquelles les Etats signataires d'actes internationaux portant sur 

ces droits, peuveut legitimement invoquer la clause en question. 

Une interpretation de la Cour internationale de justice serait du 

reste utile d'un autre point de vue. Tant l'article 2, paragraphe 2 de la 

Charte des Nations unies·~ue le principe X de la premiere corbeille de 

l'Acte final d'Helsinki, prevoient expressement que les parties doivent 

rernplir de bonne foi les obligations qu'elles ont assumees en souscrivant 

ces actes interuationaux. 

Le principe de la bonne foi qerive directement de l'article 26 de la 

Convention de Vienne, aux terrnes duquel "tout traite en vigueur lie les 

parties et doi t ~tre execute par elles de bonne foi". 

Le principe de la bonne foi est done eleve au rang d'un comportement 

auquel les Etats ne peuvent se soustraire dans leurs rapports internationaux. 

La jurisprudence est abondante en matiere de condarnnation d'Etats qui 

tentent de se soustraire aux obligations souscrites en vertu d'un acte inter

national. 

(1) Affaire N° 36-75, Rutili, Recueil 1975, p. 1230 •. 
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Se r~f~rant aux actes internationaux qui sanctionnent la protection 

des droits de l'homme, les Etats contractants ne peuvent exclure, en se 

fondant sur le seul pr~texte de leur com~tence inte.rne, l' intervention 

d'autres Etats en vue de faire cesser la violation frauduleuse des actes 

en question. Au contraire, leur comportement doit @tre marqu~ par une 

loyaut~ et une fid~lit~ enti~res dans l'ex~cution des engagements souscrits. 

d) s~~~=!~~!_!!£!!!-~!~-~=~!~-!~~!~~!2-~~-~!i!~~-~~-~~2!!_!~!~~
!!!~~2t!H 

Il y a enfin un autre aspect de !'~valuation sur le plan interna

tional du respect des engagements soucrits par les Etats en ce qui concerne 

la protection des droits de l'homme. 

Dans l'exercice de ses multiples fonctions, l'Etat peut accomplir 

des actes de nature extremement diverse : actes constitutionnels, leqisla

tifs, r~glementaires, a~inistratifs, juridictionnels et coercitifs. Ces 

actes constituent autant de manifestations concretes de la souverainete 

territoriale, reconnues licites par le droit international. 

Au contraire, une loi promulgu~e par un Etat et destin~e A produire 

ses effets dans les limites de son territoire peut @tre illicite au plan 

international. Le droit international consacre en effet la regle selon 

laquelle un fait qui se produit A l'interieur d'un Etat est consid~r~ comme 

illicite au plan international lorsqu'il est en contradiction avec les 

accords internationaux souscrits par cet Etat. 

Ce principe, affirme A plusieurs reprises au niveau juridictionnel 

international (Cour permanente de justice internationale et Cour interna

tionale de justice), devrait egalement etre appliqu~ en ce qui concerne 

la conformite des actes internes de tous les Etats aux actes internationaux 

souscrits par ceux-ci en matiere deprotection des droits de l'homme. 

IV. LA COMMUNAUTE EUROPEENNE ET LE PRINCIPE DE NON-INGERENCE 

L'affaiblissement du principe de non-ingerence, dans son acception 

traditionnelle en droit internationa~est flagrant dans le cadre de la 

Communaut~ europ~enne. 

Le systeme juridique de la Communaute constitue, comme l'a d~~ini 

la Cour de justice, un "nouvel ordre juridique de droit international" (1). 

Dans le cadre geographique qui correspond au territoire de la Com

munaute, les Etats membres sont soumis a un controle rigoureux en ce qui 

concerne le respect des obligations qu'ils ont assumees en ratifiant les 

trait~s. Ce controle est exerce par la Commission, organe ex~cutif de la 

Communaute, ainsi que, sur le plan juridictionnel, par la Cour de justice. 

(1) Affaire n° 26-62, Recueil 1963, page 23 
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En ce qui concerne la Commission, lorsque cette derniere constate 

qu'un Etat membre manque a ses obligations, elle entame la procedure 

d'infraction prevue a l'article 169 du traite CEE. Cette procedure permet 

a un organe international dote de competences executives de controler les 

actes d'un Etat membre dans le domaine de sa competence territoriale et 

de deferer, s'il y a lieu, la question a la Cour de justice. Lorsque cette 

derniere est saisie d'une affaire, son arret est contraignant pour l'Etat 

en cause. 

L'intervention d'un organe executif comme la Commission a des reper

cussions positives non seulement sur le respect des dispositions du traite 

instituant la Communaute mais egalement sur le respect des droits fondamen

taux par les Etats membres. Il s'agit d'un exemple sans precedent de 

soumission volontaire de certains Etats a !'ingerence d'un organe exterieur, 

competent pour evaluer leurs actes internes en fonction des engagements in

ternationaux auxquels ils ont souscrit, 

En effet, bien qu'il n'enumere pas de droits fondamentaux, le traite 

CEE comprend de nombreuses dispositions qui concernent directement ou indi

rectement des situations se rapportant a l'exercice de ces droits (non

discrimination, principe d'egalite, droit d'etablissement et de libre 

prestation de services, etc.). Il est par consequent evident que le non-respect 

d'une de ces dispositions par un ou plusieurs Etats membres de la Communaute 

constitue non seulement une violation des dispositions du Traite, mais encore 

du droit fondamental que garantissent ces dispositions. 

Il ne faut pas oublier1 d'autre part, qu'en ce qui concerne plus preci

sement la protection des droits d~ l'homme sur le plan international, la 

Communaute, qui a signe en tant que telle l'Acte final d'Helsinki, s'est 

non seulement formellement engagee a respecter ces droits sur son propre 

territoire (1), mais s'efforce egalement d'en sanctionner le respect dans 

lea conventions qu'elle conclut avec lea pays tiers ou avec d'autres entites 

interna tionales. 

L'exemple le plus frappant en est donne a l'heure actuelle par le 

renouvellement de la Convention de Lome, qui lie en ce moment a la communaute 

europeenne 55 pays en voie de developpement dans le but de favoriser leur 

progres economique, social et le developpement de leur production. Les 

institutions de la Communaute ont saisi cette occasion pour inserer, dans 

le nouveau texte de la Convention, une clause dont il ressort explicitement 

que la finalite premiere de toute cooperation economique et sociale est de 

servir l'homme. 

Dans ce type de rapports internationaux egalement, on peut done 

constater une nette tendance a prevoir des dispositU>ns expresses qui engagent 

les parties au respect des droits de l'homme et rendent fallacieux, en ce 

c;pi concerne la protection de ces droi ts, tout recours a la notion de non

intervention dans les affaires interieures d'un Etat. 

(1) Cf. la declaration solennelle du Parlement europeen, du Conseil et de 
la Commisnon, JO n° c 103 du 27 avril 1977. 
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V. CONCLUSIONS 

A partir de la deuxieme guerre mondiale, avec l'~volution du droit 

international, se sont progressivement affirm~s des principes et des regles 

qui pr~voient, dans cette branche du droit ~galement, la protection des 

droits de l'homme. 

Le droit international a ainsi investi un domaine qui, auparavant, 

avait toujours ~t~ consid~r~ comme du ressort exclusif des Etats et dans 

lequel se manifestaient surtout les ~l~ments caract~ristiques des diff~rents 

systemes juridiques et sociaux. 

En cons~quence, l'Etat ne jouit plus,comme par le pass~, d'un pouvoir 

illimit~ de d~cision et d'action dans le cadre de sa souverainet~ lorsqu'il 

s'agit de la d~fense des droits de l'homme. Ses comp~tences en cette matiere 

se voient imposer certaines limites qui correspondent au degr~ de protection 

des droits de 1 'homme, obtenu ~ notre ~poque, au niveau international. 
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